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Direction dea tran1porh terrestres. 
Non parvo J, 0, 

Service des chemins de fer. 

Division F. 2. 760 (71-89) 

CIRCU,LAIRE N° 71•121 DU 21 OCTOBRE 1971 

relative aux 11rrités préfectoraux d'ouverture d'enqulte • de corn• 
modo et Incommodo • pour la 111Ppres1lon des passagea à niveau, 
des pas11ge1 · supérieur• et dea passages Inférieurs du chemin 
de fer, 

. .  

Le ministre du transporti 

If)...,,\• r J '__,...:\ é) à 
\ 0 Me-,sieurs les P'féfets. 

\ 
. 

. . .  · . -
; 
-, . ; . ' .. 

. . . . . . . 
· L11s enquêtes <1 de commodo · et Incommodo t pour la 1uppre11lon 
des 'p_assages à· n1veaù interviennent après que la Soeiété nationale 
des ch�ns de fer français vot1s a adressé un dossier comporta�t 
un pro>lle.

�
td'arrêté d'ouverture· d'enquête. . . .. · 

Pour t lr compte de · l'autonoinie de' :gestion accordée à cette 
entreprise t our préciser certaines · règles de la procédure, le 
texte · de ce u ,c été modifié, en· accord avec le miniatère de 
l'Intérieur, qu s ime. d�allleurs qu'en vertu des articles 54 et 55 
du décret-loi du 5 novembre 1926 les sous-préfets peuvent prendre 
eux-mêmes un . tel arrêté· dans leurs arrondissements. 

Cet arrêté pourra être ut1ll1ê éventuellement pour la 1uppre1sion 
des passages supérieurs ou des passages inférieurs · du chemin de. 
fer. 

Il prévoit notamment. un délai maximum de trois mols, à ftxer 
par l'autorltê adminlstratl-ve, au cours duquel la déllbératlon du 
consell municipal doit intervenir aur l'qpératlon envisagée, après 
remise au maire· du· dossier par le •commissaire enquêteur dans la 
huitaine aulvant ia clôture ·de. l'enquête. 

A l'expiration du délat' fixé par· l'autorité. administrative, le 
conseil sera réputé avoir donné un avla favorable a'll n'a pu 
déllWré, 

Voua trouverez cl-annexé le texte d'un nouvel arrêté-cype, 
J'adresse copie . de . la : préaente circulaire , aux directeurs dépar­

tementaux de l'équipement et à ;la Société nationale. des. chemins 
de fer francals. 

MEL 89/71. 

.. Le directeur dei tran.,pom teN'4Utre1, 
· Pour le ministre et par délégaUon : • PH. LACAJlBJÈJt:I, 

760 (71..a9} 

• 
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MODELE D'ARRETE-TYPE 

Ligne de chemin de rfer 
de  ................................ à ............................... . 

/ PASSAGE A NIVEAU 
� SUPRESSION' DE 

/
) PASSAGE SUPERIER (1) 
PASSAGE INFERIEUR 

Enquête • de commodo et 1-ncommodo », 

Le préfe t de ........ .. . .. .................................................... 1 (1) Le sous-préfet de ................. ... . .. .................................... j 
Vu la loi du 15 julllet 1845 sur la police des chemins de !er, 

notamment les articles l., et 4; 
Vu la circulaire du ministre de l'intérieur du 20 août 1825 rela• 

tivc aux enquêtes administratives « de commodo et incommodo •; 
vu la requêt e en date du .... .... .... .. .............. ...... . par laquelle 

(1) 1 
I 

- le chef de la division de l'équipement de la 
Société nat ionale des chemins de fer français 
(régions où la réforme des structures de cett e 
entreprise est intervenue) 

- le chef du service de la voie et des bâtiments 
de la Société nationale des che.mins de fer 
français (régions où cette réforme n'est pas 
encore int ervenue) 

demande qu'il soit procédé, dans la commune de.. . . .. ... ............... . 
à l'ouverture d'une enquête: « de commodo et incommodo > sur 
le projet de suppression du passage ·(1) .. .... .......................................... .. 

(lr.dications d'emplacement.) 
, .................. , ,  . . . .  ,', , .. , .... , ........... , .. ...... ,, .. . 

Vu la notice explicative présentée par la Société nationale des 

chemins de fer français; 

Vu le plan des lieux, 

Arrête: 
Art. l ". - Il sera procédé, dans la commune de .................. ............ . 

à une enquête « de commodo et incommodo » sur le projet pré­
senté par la Société nationale des chemins de fer français, relatJ! 
à la suppression du passage .............. .. .................................... .. 

Art. 2. - Dès réccptlon du dossier, l'enquête sera annoncée 
nux ha!Jltants dans la (orme ordinaire et par voie de publication 
et d'affiches par les soins de Ja mairie, 
,
.
.Art. 3. - Le dossier sera déposé à ln mairie pendant quinze jours 

cnnsécutifs, du au inclus, et 
pourra y être consulté de ........ à ...... heures et de ........ à ........ heures. 

(1) Utiliser la mention appropriée. 
MEL 119/71. 760 (71-89) 
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Ce délai de quinze jours ne courra qu'à partir de l'annonce de 
l'enquête. 

Art. 4. - M. .. . . . . . . . . .  . . . . . . . . . .  . . . . . .  .... .... . ... . est nommé commissaire enquê-
teur et recevra à la mairie, à l'expiration du clélal de quinze jours 
vlsé à l'article précédent, les déclarations des habitants aur Je 
projet dont il s'agit le . . . .. ................... . . . . . . . . . .. . . . . .  , de . . . . , ... à ........ heures 
et de . . . . . . . .  à .... . . . . heures. 

Art, 5 - Le maire remettra au commissaire enquêteur, avant 
l'enquête, le certificat constatant l'accomplissement des formalités · 
prescrites à l'article 2. 

Ce certificat sera annexé au procès-verbal du commissaire enquê• 
teur, 

Art. 6, - Le commissaire enquêteur mentionnera et certifiera, sur 
unt procès-verbal ouvert à cet effet, les déclarations et réclamationll 
qul lui auront été faites oralement et que les déclarants seront 
Invités à si1ner. 

Il joindra à ce document, en leur donnant un numéro d'ordre, 
celles qui lui auront été transmlses par écrit au cours de l'enquête. 

Le procès-verbal devra être complété par l'avis personnel et 
motivé du commissaire enquêteur, qui visera en outre les pièces 
du dossier et remettra sous huitaine celui-el au maire, 

Art. 7. - Le conseil municipal délibérera le plus tOt possible 
sur le projet après clôture de l'enquête et, au plus tard, 
. . . . .  . . . . . . .  mols (1) après la remise du dossier au maire. 

Au cas où le consell n'aurait pas examiné le projet dans ce 
délai, il sera réputé avoir donné un avis favorable. 

Art. 8. - Le maire transmettra à la préfecture (ou la sous­
préfeeture) (2) ,  Immédiatement après cette délibération, toutes 
pièces constitutives du dossier de l'enquête. 

Art. 9. - Ampliation du présent arrêté sera adressée : 

(2► 

- au maire de la commune, chargé d'en assurer 
l'exécution ; 

- au chef de la division de l'équipement de la 
Société nationale des chemins de fer français 
(réglons où la réforme des structures de cette 
entreprise est intervenue} ; 

- au chef du servlce de la voie et des bâtiments 
de la Société nationale des chemins de ter 
français (réglons où cette réforme n'est pas 
encore intervenue) ; 

- au commissaire en-quêteur. 

Fait à ....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ......... . . , le . . . . . . . . ........ . ............. .. 

Stgnature. 

!ll Le délai (à l'appréciation du préfet ou du sous-préfet) pourrait 
être en général de trois mols, afin de correspondre aux réunions 
normales du consell. Il ne doit paa toutefois excéder cette période. 

(2) Utillser la mention appropriée. 
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